Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
l re chambre 


Numero 35474 du role 
Inscrit le 17 novembre 2014 


Audience publique du 4 mars 2015 


Recours forme par 
Monsieur ...(Suisse), 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 35474 du role et deposee le 17 novembre 2014 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., domicilie a CH-..., 
tendant a l’annulation d’une injonction du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 13 octobre 2014 de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, adressee a la societe a responsabilite limitee ...; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 decembre 2014 ; 

Vu l’ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif du 8 
decembre 2014 ayant autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 9 
janvier 2015 par Maitre Alain STEICHEN pour compte du demandeur ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 22 janvier 2015 pour compte de l’Etat ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Elodie GIRAULT, en 
remplacement de Maitre Alain STEICHEN, et Madame le delegue du gouvemement Betty 
SANDT en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 9 fevrier 2015. 


Par courrier du 13 octobre 2014, reference sous le numero 2014-508-SI JT, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », 
enjoignit a la societe a responsabilite limitee ..., ci-apres « la societe ...», de lui fournir des 
renseignements pour le 18 novembre 2014 au plus tard suite a une demande d’echange de 
renseignements du 16 septembre 2014 de la part de l’autorite competente fran§aise sur la 
base, d’un cote, de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a 
eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproques en 
matiere d’impots sur le revenu et la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un 
avenant signe a Paris le 8 septembre 1960, ainsi que par un avenant signe a Luxembourg le 24 
novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et les echanges de lettres y 
relatifs, ci-apres designee par « la Convention », le dernier avenant ayant ete approuve par la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
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applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par « la 
loi du 31 mars 2010 » et, de l’autre cote, de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 
2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/99/CEE, ci-apres designee par « la directive 2011/16/UE ». Ladite decision est libellee 
comme suit: 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 16 septembre 2014 de la part 
de V autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie 
par la presente de me fournir les renseignements suivants pour le 18 novembre 2014 au plus 
tard. 


Identite des personnes concernees par la demande : 


Date de ncdssance : 
Adresse connue en France: 

..., epouse... 

Date de naissance : 


L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leurs contribuables, les autorites fiscales 
frangaises necessitent certains renseignements. Celles-ci ont etabli que les epoux... etaient en 
fait des residents fiscaux frangais, malgre que ces derniers se soient declares residents 
suisses et de ce fait tous les revenus de source frangaise ou etrangere sont a declarer en 
France. La demande vise a apprehender la totalite des revenus des epoux.... 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012 : 

- Veuillez fournir des details sur les investissements (objet, nature, montants, dates, 

rendements, ...) effectues par Monsieur et/ou Madame... dans la societe ... Sari 

respectivement dans la societe ... qui detient a 100% la societe ... Sari. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le deled imparti. Si vous rencontrez eles dijficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signeder dans les plus brefs delais. 

La presente decision d’ injonction est susceptible d’un recours en cumulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personae visee par ladite decision ednsi cju’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet 
suspensif (. . .) ». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 17 novembre 2014, 
Monsieur ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 
directeur du 13 octobre 2014. 

Par ordonnance du 3 decembre 2014, le president de la premiere chambre du tribunal 
administratif a autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire. 

Aux termes de Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010, le tribunal administratif est 
competent pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une decision du 
directeur portant injonction de foumir des renseignements demandes au detente ur de 
renseignements. 

En ce qui conceme la recevabilite de la requete sous analyse, le delegue du 
gouvernement fait valoir que ledit recours serait uniquement recevable dans le chef de 
Monsieur ... qui serait la seule des personnes concemees par la decision directoriale litigieuse 
a avoir entrepris celle-ci. II s’ensuivrait que le recours actuellement defere au tribunal ne 
pourrait pas profiter a d’autres personnes concemees par la decision d’ injonction mais qui 
n’auraient pas introduit de recours a son encontre. 

Le tribunal est a cet egard amene a constater qu’il ressort de la decision directoriale du 
13 octobre 2014 que tant Monsieur ... que son epouse, Madame ..., sont concernes par la 
demande d’echange de renseignements frangaise et ce en tant que contribuables dont les 
autorites fiscales frangaises souhaitent eclairer la situation fiscale. 

II est toutefois constant en cause que le recours sous analyse n’a ete introduit qu’au 
nom et pour compte de Monsieur .... Le litismandataire du demandeur a d’ailleurs confirme 
sur question speciale du tribunal lors de P audience des plaidoiries n’ avoir regu mandat que 
pour introduire un recours contre la decision directoriale litigieuse au nom et pour compte du 
seul demandeur. 

Dans la mesure ou l’epouse de Monsieur... n’a pas attaque la decision directoriale 
actuellement deferee au tribunal pendant le delai de recours legal, ladite decision est devenue 
definitive et irrevocable dans son chef, emportant comme consequence que le directeur peut a 
priori executer cette decision en ce qu’elle vise Madame .... 

II s’ensuit encore que le present jugement ne pourra produire ses effets que par rapport 
a la seule personne partie a la presente instance, a savoir par rapport a Monsieur ... 

C’est done sous les reserves qui precedent que le recours en annulation sous analyse, 
tel qu’ introduit par Monsieur ..., est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai 
prevus par la loi. 

A titre liminaire, le tribunal est amene a conclure que la demande en communication 
de la demande d’echange de renseignements des autorites frangaises ainsi que la demande 
tendant a etre autorise a deposer un memoire supplementaire que le demandeur a formulees a 
titre preliminaire dans sa requete introductive d’instance sont devenues sans objet, etant donne 
que, d’un cote, la demande d’echange de renseignements des autorites frangaises a ete 
deposee au greffe du tribunal administratif en date du 8 decembre 2014 par le delegue du 
gouvernement ensemble avec le memoire en reponse et qu’elle a ete communiquee au 
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demandeur et, de 1’ autre cote, les parties ont ete autorisees a deposer un memoire 
supplementaire par ordonnance du 3 decembre 2014. 

A l’appui de son recours, le demandeur rappelle tout d’abord les principaux principes 
relatifs a l’echange de renseignements sur base de l’article 22 de la Convention tels que 
degages par la jurisprudence des juridictions administratives, tout en renvoyant a 1’ article 26 
du modele de Convention de l'Organisation de Cooperation et de Developpement 
Economiques, ci-apres designee par « l’OCDE », ainsi que sur le manuel OCDE sur la mise 
en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale pour 
tenter de clarifier la notion de pertinence vraisemblable. Sur base de ces documents, le 
demandeur conclut que les demandes d’echange de renseignements devraient etre formulees 
de la maniere la plus detaillee possible et contenir tous les faits pertinents a la demande afin 
que 1’ autorite requise ait tous les elements pour traiter la demande le plus efficacement et 
exclure la possibility d’une peche aux renseignements. 

Le demandeur denie quant a lui toute pertinence vraisemblable aux renseignements 
sollicites par les autorites fran§aises par rapport tout d’abord au but fiscal dans lequel ces 
renseignements sont recueillis. Ainsi, il insiste sur le fait que si 1’ administration fran§aise 
estimait certes que les epoux... sont des residents fiscaux fran§ais, il y aurait lieu de noter 
qu’en realite le demandeur et sa famille seraient domicilies en Suisse depuis le 28 decembre 
2010. L’ administration fiscale cantonale de Geneve confirmerait d’ailleurs que les epoux... 
seraient des residents fiscaux suisses au sens de la Convention fiscale conclue entre la Suisse 
et la France pour la periode du 28 decembre 2010 au 31 decembre 2013. A cela s’ajouterait 
que 1’ administration fiscale fran§aise admettrait implicitement la residence suisse du 
demandeur en lui envoyant a son adresse en Suisse des courriers ayant trait a son controle 
fiscal en France et en lui ayant enjoint de designer un representant en France autorise a 
recevoir les communications relatives a l’assiette, au recouvrement et au contentieux de 
l’impot susceptible d’etre mis a sa charge. Le demandeur est en tout etat de cause d’avis que 
1’ administration fiscale fran§aise chercherait en realite a travers son controle a remettre en 
cause la residence fiscale suisse du demandeur et non pas a determiner le revenu d’un 
contribuable fran§ais pour une periode determinee. 

Au vu de ce qui precede, le demandeur s’interroge sur la pertinence vraisemblable 
pouvant etre attachee a des informations sollicitees aux fins de 1’ imposition du demandeur et 
de sa famille en France alors que si un resident frangais etait en principe imposable en France 
sur l’ensemble de ses revenus mondiaux, un resident d’un pays etranger ne serait soumis en 
France qu’a une obligation fiscale limitee qui concemerait uniquement des eventuels revenus 
de source frangaise qu’il aurait pergus, de sorte que face a un non-resident, 1’ administration 
fiscale frangaise devrait uniquement s’interesser aux revenus de source frangaise, tous les 
autres revenus etant exclus de l’assiette imposable en France. 


Dans la mesure ou le demandeur serait resident fiscal suisse, il serait a considerer 
comme non-resident aux yeux de 1’ administration fiscale frangaise, de sorte que son 
obligation fiscale en France se limiterait aux seuls revenus de source frangaise au controle 
desquels les autorites frangaises devraient se limiter. Il s’ensuivrait que les eventuels revenus 
du demandeur en relation avec des investissements dans des societes luxembourgeoises ne 
sauraient en aucun cas etre soumis a l’impot en France et qu’il serait des lors tout a fait 
incomprehensible en quoi les informations relatives aux investissements du demandeur dans 
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les deux societes luxembourgeoises indiquees dans la demande seraient pertinentes pour 
clarifier sa situation fiscale en France. 

Le demandeur critique encore la demande de renseignements etrangere pour ne meme 
pas faire etat de l’existence d’un lien presume entre lui-meme et la societe voire 
l’actionnaire de celle-ci, respectivement d’un lien entre cette meme societe ou son actionnaire 
et la situation fiscale du demandeur. II ressortirait d’ailleurs des extraits du registre de 
commerce et des societes de la societe ... et de son actionnaire que le demandeur ne serait 
actionnaire ni de ladite societe, ni de la societe .... 

Ainsi, a defaut de justifier l’existence possible d’un lien entre la societe ... et le 
demandeur, ce dernier estime que les informations transmises par 1’ autorite fran§aise 
competente ne sauraient etre considerees comme etant des informations de reference 
pertinentes susceptibles de justifier les motifs de la demande et de nature a pouvoir 
convaincre les autorites fiscales luxembourgeoises de ce que les renseignements que les 
autorites fran§aises supposeraient etre en possession de ladite societe seraient necessaires, 
pertinents ou indispensables dans le cadre de 1’ imposition en France du demandeur. 

La partie etatique conclut quant a elle au rejet du recours. 

En ce qui conceme plus particulierement les developpements du demandeur relatifs a 
sa pretendue residence fiscale en-dehors de la France a partir du 28 decembre 2010, la partie 
etatique donne a considerer que le but d’une demande d’echange de renseignements serait de 
collecter des renseignements dont il serait probable qu’ils sont pertinents pour elucider les 
affaires fiscales d’une ou de plusieurs personnes determinees, de sorte qu’il n’appartiendrait 
ni a 1’ administration fiscale luxembourgeoise, ni au juge luxembourgeois d’apprecier 
l’opportunite et la legalite de l’enquete ou du controle fiscal mene en France, ni de remettre en 
cause la veracite des elements de fait tels que presentes par les autorites fran§aises. II 
s’ensuivrait que les contestations du demandeur par rapport a sa residence seraient denudes de 
pertinence, ce d’autant plus que meme si le demandeur parviendrait a etablir une residence en 
dehors de la France a partir du 28 decembre 2010, il serait tout de meme valablement 
conceme par la demande d’echange de renseignements egalement pour la periode du 28 
decembre 2010 au 31 decembre 2012 et ce sur base de la directive 201 1/16/UE. 

Ensuite, quant au fondement de la demande d’echange de renseignements, la partie 
etatique estime qu’elle remplirait les conditions prevues tant dans la Convention que dans la 
loi du 29 mars 2013 de sorte que les autorites luxembourgeoises auraient valablement pu y 
donner suite a travers la decision directoriale deferee. Elle considere encore que les autorites 
fiscales fran§aises auraient fourni, en bonne et due forme, les indications necessaires telles 
qu’exigees par l’article 20 (2) de la loi du 29 mars 2013, a savoir l’identite des personnes 
faisant l’objet d’un examen de leur situation fiscale personnelle, en l’occurrence le demandeur 
et son epouse. A cela s’ajouterait que la demande comporterait toutes les indications 
concemant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous laquelle 
l’Etat requerant souhaiterait recevoir les renseignements demandes de la part de l’Etat requis, 
ainsi que le nom et l’adresse de toute personne dont il y aurait lieu de penser qu’elle serait en 
possession des renseignements sollicites, a savoir la societe ...et qu’elle preciserait que toutes 
les sources habituelles de renseignements prevues par les procedures fiscales internes de 
l’Etat requerant auraient ete epuisees. Le but fiscal serait pareillement clairement expose dans 
la demande qui ferait etat de ce que la demande servirait a la determination des revenus 
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propres et professionnels et a l’etablissement de l’impot sur le revenu et de l’impot sur le 
capital. 


La partie etatique fait ensuite valoir que la demande frangaise contiendrait toutes les 
informations devant figurer dans une telle demande afin que les renseignements demandes 
puis sent etre consideres comme respectant la condition de la pertinence vraisemblable et 
qu’elle ne constituerait aucunement une demande de renseignements de nature speculative 
puisqu’elle ferait etat de l’existence de liens apparents avec l’enquete des autorites frangaises. 
La partie etatique donne encore a considerer qu’il n’incomberait pas aux juges 
luxembourgeois de verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle dans le cadre 
duquel la demande de renseignements est soumise se trouve positivement etablie, mais ils 
seraient seulement appeles a controler si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivis dans l’Etat 
requerant. En effet, le role du juge de l’annulation serait limite au controle de la regularity, 
respectivement de la legalite de la decision directoriale critiquee et non pas etendu a L analyse 
du fond, notamment de 1’ ensemble du dossier ayant pour objet le controle fiscal en France. 

La partie etatique estime a cet egard que la demande des autorites frangaises serait 
formulee de maniere precise et detaillee puisque les autorites frangaises se seraient referees de 
maniere precise au controle du demandeur et de son epouse et qu’elles auraient mis en 
exergue que meme si les deux epoux avaient declare etre residents suisses depuis le 28 
decembre 2010, 1’ administration frangaise serait en mesure d’etablir qu’en realite ils seraient 
residents frangais egalement au titre des annees 2011 et 2012. II serait encore precise que les 
epoux... seraient soupgonnes d’avoir dissimule certains faits, revenus ou autres elements, de 
sorte qu’il serait manifeste que les renseignements demandes par les autorites frangaises, a 
savoir si des investissements ont ete effectues par le demandeur et/ou son epouse dans la 

societe ..., respectivement dans la societe qui detient la societe ... a 100%, seraient a 

considerer comme vraisemblablement pertinents pour 1’ administration frangaise alors qu’ils 
viseraient a apprehender la totalite du patrimoine et des revenus sur les annees 2010 a 2012 du 
demandeur et de son epouse. II s’ensuivrait que la question de savoir si des investissements 

avaient ete effectues dans la societe ..., respectivement , s’inscrirait necessairement dans 

cet objectif de la demande frangaise et qu’elle serait necessaire pour determiner s’il y a eu des 
revenus d’origine etrangere ou du patrimoine a l’etranger qui n’ auraient pas ete declares en 
France. 


En se fondant encore notamment sur le premier paragraphe du manuel de l’OCDE 
introduisant la finalite du point 5, la partie etatique donne a considerer qu’il ne serait pas 
necessaire que 1’ autorite frangaise fasse etat d’un lien entre le demandeur et son epouse, d’un 
cote, et les entries luxembourgeoises previsees, de l’autre cote. A cela s’ajouterait qu’en 
l’espece, il y aurait un lien evident avec le controle en cours, alors que 1’ autorite frangaise 
chercherait justement a savoir s’il y a des revenus ou du patrimoine etranger non declares par 
les epoux... en France, en decrivant de maniere precise l’enquete ayant eu lieu. 

Finalement, la partie etatique insiste sur le fait que les renseignements sollicites ne 
seraient pas a considerer comme des donnees secretes ou autrement confidentielles mais 
constitueraient de simples elements et informations faisant partie des donnees, registres et 
livres societaires de la societe ... que cette derniere doit tenir, conserver, publier et reveler sur 
demande aux autorites fiscales tant dans le cadre international de l’echange de renseignements 
que dans le cadre interne de l’etablissement de l’impot luxembourgeois. 
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Le tribunal est tout d’abord amene a rappeler qu’en ce qui concerne son role en la 
matiere, celui-ci est circonscrit par une triple limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant 
de sa competence limitee de juge de l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que 
la decision directoriale repose a la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la 
legalite, le bien-fonde et l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, de 
troisieme part, celle du critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir 
celui de la « pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de 
relever que si le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et 
1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la 
presente espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier 
si la materialite des faits donnant lieu au controle a la base de la demande de renseignements 
est positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant 1 . Ce controle doit se faire dans l’Etat requis, alors qu’il appartient de verifier si les 
conditions pour un echange de renseignements sont bien remplies, et notamment si l’Etat 
requerant a suffi a son obligation d’etablir la pertinence vraisemblable de l’information 
sollicitee dans le cadre de la demande de renseignements. 

II suit des considerations qui precedent que le role du juge administratif, en ce qui 
concerne le controle de la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes, est limite, en la presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de 
1’ ensemble des explications exposees par 1’ autorite requerante a la base de sa demande, sans 
que celle-ci n’ait a prouver la materialite des faits invoques, et, d’autre part, au controle de la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas d’imposition precis 
et specifique, c’est-a-dire s’il existe un lien probable entre le cas d’imposition mis en avant 
par 1’ autorite requerante et les informations sollicitees. En consequence, tel que releve ci- 
avant, il n’ appartient pas au juge luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a un 
controle de la materialite des faits invoques par 1’ autorite requerante. 

Il s’ensuit que les interesses ne sauraient etre admis a apporter la preuve, au cours de 
la phase contentieuse, que les explications soumises par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, alors que cette faculte imposerait en effet au tribunal de se livrer a un controle de la 
materialite des faits a la base de la demande de renseignements de 1’ autorite etrangere. Or, ce 
debat doit etre porte par le demandeur devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 

La limitation du role du juge administratif en la presente matiere, tel que defini ci- 
avant, est encore en phase avec 1’ interpretation donnee par le Conseil d’Etat dans son avis 
complementaire du 2 fevrier 2010, n°6072-6, par rapport a l’article 6 de la loi du 31 mars 
2010 precitee. En effet, le Conseil d’Etat retient que « Le role des administrations fiscales se 
cantonne a examiner si la demande d’ echange de renseignements emanant de V autorite 
competent^ de I’Etat requerant satisfait aux conditions legates de V octroi de l’ echange de 
renseignements tel que prevu par les conventions en cause. La decision portant injonction de 
fournir les renseignements par I’Etat requerant, ne constitue done pas une decision de fond, 
ce qui exclut encore V application de la procedure administrative non contentieuse. Il en va 
de meme a fortiori du recours juridictionnel contre une telle decision, qui ne consiste que 
dans un recours en cumulation. Le juge administratif ne dispose en effet d’aucun pouvoir 
d’ appreciation du bien-fonde des motifs a la base de la demande de V autorite etrangere ». 


1 Trib. adm. 6 fevrier 2012, n° 29592 du role, disponible sous www.ja.etat.lu 
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En ce qui la regularite d’une demande d’echange de renseignements, l’article 22, 
paragraphe 1, de la Convention precitee, dispose que « Les autorites competentes cles Etats 
contractants echangent des renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les 
dispositions de la [...] Convention ou pour V administration ou l’ application de la legislation 
interne relative aux impots de toute nature ou denomination permits pour le compte des Etats 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure 
ou V imposition qu ’elles prevoient n ’est pas contraire a la Convention . (...)». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les termes 
suivants : « L’ autorite competente requerante fournira les informations suivantes a V autorite 
competente de I’Etat requis : 

(a) Videntite de la per sonne faisant I’ob jet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la 
forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de I’Etat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demande s. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par I’Etat requis. 

L’ autorite competente de I'Etat requerant formuler a ses demandes de renseignements 
apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale 
interne ». 

II s’ensuit qu’une demande d’echange de renseignements emanant des autorites 
competentes fran§aises est a priori conforme au commun accord des parties contractantes si 
elle decrit l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, les 
indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous 
laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de I’Etat requis et le but fiscal 
dans lequel les renseignements sont demandes. 

En outre, le tribunal est amene a constater qu’a travers la modification de 1’ article 22 
de la Convention operee par l’Avenant signe le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, le 
Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange de renseignements sur demande 
selon le standard OCDE, tel qu’il est consacre par V article 26 paragraphe 5 du Modele de 
Convention de VOCDE en sa version de 2005 » 2 , de sorte que 1’ interpretation de l’article 22 
de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres denomme le « Modele de 
convention », relatif a 1’ article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, en tenant compte des 
modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer sur des 
commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les modalites des engagements 


2 Voir Projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d’echange de renseignements sur demande, doc. Pari. 6072, commentaire des articles, p. 27. 
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mutuels des deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la convention 
de double imposition ratifiee par eux, ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre 
des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 
2006 dans la mesure de leur compatibilite avec le contenu de 1’ echange de lettres susvise. 

II appartient des lors au tribunal de verifier si 1’ evolution du standard international par 
rapport a cette notion, tel qu’enterine par la mise a jour de l’article 26 du modele de 
convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant du 17 juillet 2012, respecte 
les confins des engagements mutuels correspondant a la volonte commune des Etats 
signataires 3 . 

A cet egard, le tribunal est amene a conclure que cette analyse doit necessairement se 
faire sur la toile de fond de la manifestation de volonte claire et non equivoque recente du 
legislateur de miser, en la presente matiere, sur une transparence sans restrictions 4 , ainsi que 
sur base du fait que les echanges de lettres afferentes a la Convention, enterinee par le 
legislateur a travers la loi du 31 mars 2010, indiquent que « La reference aux renseignements 
« vraisemblablement pertinents » a pour but d’ assurer un echange de renseignements en 
matiere fiscale qui soit le plus large possible (...) ». 

S’il est exact que les explications contenues aux paragraphes 5, 5.1, 5.2 et 5.3 de la 
mise a jour de l’article 26 du modele de convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y 
rapportant du 17 juillet 2012 par rapport aux renseignements qui sont susceptibles d’etre 
echanges ainsi que les exemples cites au paragraphe 8 de la mise a jour precitee, elargissent 
qualitativement la notion de « pertinence vraisemblable », ces eclaircissements ne sont 
neanmoins pas contraires a la volonte consignee par le Luxembourg et la France en 2009. En 
effet, en admettant que la reference aux renseignements « vraisemblablement pertinents » a 
pour but d’ assurer un echange de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large 
possible, les parties contractantes ont eu 1’ intention de ne pas prevoir de limites quant aux 
informations echangeables dans la mesure oil elles sont susceptibles d’eclairer le cas 
d’imposition vise, la seule limite etant la « peche aux renseignements ». 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que le seul critere a prendre 
en compte est celui de savoir si les renseignements sont susceptibles de se reveler pertinents 
dans le cadre du solutionnement du cas d’imposition dans l’Etat requerant 5 . 

En d’autres termes, la demande d’echange de renseignements n’est a qualifier de 
« peche aux renseignements » que si elle porte sur des informations qui sont manifestement 
etrangeres au cas d’imposition vise, en ce sens qu’aucun lien juridique ou factuel n’existe 
entre le cas d’imposition vise, respectivement le contribuable vise, et l’information sollicitee, 
de sorte qu’« il est peu probable [que les renseignements demandes] aient un lien avec une 
enquete ou un controle en cours » 6 . 


3 Cour adm. 2 mai 2013, n° 32185 C du role, disponible sous www.ia.etat.lu 

4 Voir projet de loi n° 6680, notamment doc. pari., n°6680 6 . Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget du 21 octobre 2014 : « Le projet de loi sous rubrique vise d adapter et a preciser le cadre legal existant 
afin de tenir compte des critiques emises et de mettre la legislation luxembourgeoise en conformite avec ces 
demieres. II s’inscrit dans la ligne de I’effort deliberement mene par les autorites luxembourgeoises en vue de 
liberer notre pays en general, et notre place financiere en particulier, des accusations et doutes latents quant a 
la volonte du Luxembourg de cooperer activement et sans restrictions a la mise en place d’un systeme financier 
global marque par la transparence ». 

5 Trib. adm 6 novembre 2014, n° 34741 du role et Trib. adm. 3 decembre 2014, n° 35280 du role. 

6 idem 
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En l’espece, il ressort de la demande deferee que les identites des personnes 
concemees par la demande d’echange de renseignements formulee par 1’ administration fiscale 
fran§aise sont Monsieur ... et son epouse, Madame ..., domicilies aux termes de la meme 
demande, a F-..., dont la situation fiscale personnelle serait actuellement examinee par 
1’ administration fiscale fran§aise, de sorte que la condition d’identification de la personne, 
respectivement des personnes faisant l’objet du controle ou de l’enquete est bien remplie en 
l’espece. 

Pour ce qui est a cet egard de la pretendue non-imposabilite en France du demandeur, 
telle qu’invoquee par ce dernier pour denier toute pertinence vraisemblable aux 
renseignements sollicites par les autorites fran§aises, notamment au regard de leur but fiscal, 
le tribunal est amene a relever que les contestations emises en l’espece par rapport a la 
residence fiscale du demandeur sont etrangeres au litige actuellement soumis aux autorites 
luxembourgeoises puisque la demande etrangere, independamment de sa pertinence et de son 
bien-fonde, a pour but d’eclairer la situation fiscale du demandeur notamment par rapport a la 
France sans que cela ne signifie toutefois que le demandeur a necessairement sa residence 
fiscale en France. A cela s’ajoute que dans la mesure oil la question de la residence fiscale a 
necessairement trait a la materialite des faits, elle releve du fond du dossier en France et doit 
le cas echeant etre soulevee et tranchee dans le cadre de la procedure en France, mais il 
n’appartient en tout etat de cause pas au juge luxembourgeois de la trancher. 

Il est ensuite constant, pour ressortir de la demande des autorites fiscales fran§aises, 
que le controle fiscal dont fait l’objet le demandeur porte sur les exercices 2010 a 2012. 

Quant a la finalite fiscale des informations sollicitees, la demande des autorites 
fran§aises invoque la motivation suivante : « Monsieur et Madame..., de nationality frangaise, 
ont declare a V administration fiscale frangaise etre residents suisses depuis le 28/12/2010. 
L’ administration est en mesure d’etablir que Monsieur et Madame ... sont en realite residents 
fiscaux frangais au titre des annees 2011 et 2012. La famille... a conserve sa residence en 
France a ... ainsi que ses habitudes de vie (hobbies, depenses de vie courante, remboursement 
de frais medicaux, allocations familiales, etc), sa famille et ses amis. Les tableaux de 
domiciliation demontrent egalement une presence largement superieure en France. En outre, 
Monsieur ... continue a exercer des fonctions importantes dans certaines des societes cedees. 
11 detient une importante participation dans la societe frangaise ..., a laquelle il a cede le 

08/04/2011 la totality de sa participation dans les societes ... et , dont il est le fondateur. 

L’essentiel du patrimoine immobilier et des ressources de la famille... se situe en France et 
plus particulierement a ... : ils pergoivent d’importants revenus fanciers de leurs nombreuses 
SCI louant des biens. En outre, il disposent d’une residence a ..., une a ... et une autre 
acquise en 2010 a .... Au vue de certaines investigations menees par le service, droit de 
communication et demande de copie de pieces bancaires, il s’avere que Monsieur ... mais 
egalement son epouse ... disposeraient au Luxembourg de comptes bancaires sur lesquels il 
est avere qu’une partie des sommes a ete versee lors desdites cessions en 2011, mais 
egalement en 2012. Le sendee n’a pu obtenir plus d’ information sur des comptes ouverts au 
Luxembourg aupres des contribuables. Or en tant que residents fiscaux de France, les 
contribuables etaient tenus de declarer pour V ensemble de leur foyer fiscal, au titre de 2011 
et 2012, leurs comptes bancaires ouverts a I’etranger ainsi que ceux sur lesquels elle detient 
une procuration. De meme, ils devaient declarer pour V ensemble de leur foyer fiscal, les 
revenus de source frangaise et etrangere, ainsi que leur patrimoine situe en France et a 
I’etranger. Malgre des demandes reiterees du service, les contribuables n’ont pas souhaite 
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produire les releves des comptes bancaires concernes. La presente demande a pour objet 
d’apprehender la totalite de leurs revenus el leur patrimoine sur les annees 2010 a 2012 ». 
La demande etrangere retient encore au titre des conclusions preliminaries de l’enquete en 
France que « Le contribuable a cede plusieurs de ses societes sises a ... (38-ISERE) courant 
2011. Certaines sommes non declarees peuvent avoir ete virees directement sur des comptes 
ouverts au LUXEMBOURG ». 

II appartient au tribunal de verifier la finalite fiscale des informations demandees a la 
lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable fixee a 1’ article 26 du Modele de 
convention ainsi que le tribunal l’a retenu plus en avant. 

A cet egard, le tribunal est amene a constater a la lecture de la motivation utilisee par 
les autorites frangaises que ces dernieres se sont livrees a un exercice de « peche aux 
renseignements » en souhaitant savoir si Monsieur... et son epouse ont realise des 
investissements dans des societes luxembourgeoises et plus particulierement dans les societes 

de droit luxembourgeois ... et S.a r.l., ayant toutes deux leur siege social a L-.... En effet, 

si les activites professionnelles du demandeur sont certes enumerees dans le formulaire 
d’echange de renseignements comme etant celles de « President de societes », l’existence 

d’un lien quelconque entre le demandeur et les societes ... et S.a r.l., a quelque titre que ce 

soit, n’est pas avancee par les autorites fiscales frangaises pour justifier la collecte des 
informations demandees, lesdites societes - ni d’ailleurs aucune autre societe de droit 
luxembourgeois - n’apparaissant dans le descriptif du cas d’imposition soumis par les 
autorites fiscales frangaises ni n’etant d’ailleurs indiquees comme etant elles-aussi concemees 
par les investigations poursuivies en France. 

Les seules allegations foumies par les autorites frangaises suivant lesquelles le 
demandeur continuerait a exercer des fonctions importantes dans certaines societes 
auparavant cedees par lui et qu’il detiendrait une importante participation dans la societe de 
droit frangais ..., ainsi que l’information suivant laquelle le demandeur et son epouse 
disposeraient de comptes bancaires au Luxembourg sur lesquels une partie des sommes 
pergues par le demandeur dans le cadre de cessions de certaines de ses societes en 2011 et en 
2012 aurait ete versee, ne sont pas de nature a justifier la foumiture des renseignements 

demandes relatifs a des tiers, a savoir aux societes de droit luxembourgeois ... et S.a r.l. et 

ce en V absence de tout document ou renseignement probants etablissant de maniere non 
equivoque un lien de nature sociale ou contractuelle entre lesdites societes et le demandeur, ce 
d’autant plus qu’un tel lien ne ressort pas non plus des extraits du registre de commerce et des 
societes verses en cause par le demandeur. 

Ainsi, il est manifeste que dans le cadre de la demande d’echange de renseignements 
litigieuse, les autorites fiscales frangaises qui, apres avoir decouvert lors de leurs 
investigations l’existence presumee de comptes bancaires detenus au Luxembourg par le 
demandeur et son epouse, sur lesquels les memes autorites supposent qu’une partie des 
sommes pergues, mais non declarees, par le demandeur lors de la cession d’un certain nombre 
de ses societes aurait pu etre versee (« Certaines sommes non declarees peuvent avoir ete 
virees directement sur des comptes ouverts au LUXEMBOURG »), ont emis la theorie suivant 
laquelle le demandeur aurait pu realiser des investissements dans des societes de droit 
luxembourgeois et notamment dans les societes previsees, sans toutefois etre parvenues a 
prouver l’existence d’un quelconque lien entre le demandeur et ces deux societes, voire une 
quelconque autre societe de droit luxembourgeois, de sorte a avoir fait appel a la procedure 
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d’echange de renseignements en matiere fiscale pour pallier les lacunes de leur enquete 
fiscale. 


II s’ensuit que les autorites fiscales fran§aises se sont manifestement livrees a une 
« peche aux renseignements » contraire a la norme de la pertinence vraisemblable qui prevaut 
dans le cadre du modele de convention fiscale de l’OECD concernant le revenu et la fortune 
telle que fixee a l’article 26 dudit modele de convention. C’est des lors a tort que le directeur a 
indique dans la decision deferee qu’a son avis « la demande contient (...) toutes les 
informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes ». 

Partant, il y a lieu d’annuler la decision direct oriale deferee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

re§oit le recours en annulation en la forme ; 

au fond le declare justifie, partant annule la decision directoriale du 13 octobre 2014 et 
renvoie le dossier au directeur de 1’ administration des Contributions directes en prosecution 
de cause ; 

condamne l’Etat aux frais ; 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 4 mars 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 4/3/2015 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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